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Le nouvel ambassadeur
des Etats-Unis est venu faire
ses civilités au Vice-prési-
dent de la République
(VPR), et lui exprimer sa vo-
lonté d’insuffler une dyna-
mique nouvelle à la
coopération économique
entre son pays et le nôtre.

APRÈS avoir présenté seslettres de créances au chefde l’État, le 18 avril écoulé,le nouvel ambassadeur desÉtats-Unis d’Amérique auGabon, Joel Danies, est alléfaire ses civilités, lundi, auvice-président de la Répu-blique (VPR), Pierre-ClaverMaganga Moussavou.Au cours des échangesentre les deux personnali-tés à tonalité bien plus éco-nomique quediplomatique, Joel Danies amanifesté toute sa volontéde voir l’axe Libreville-Washington se renforcer,

notamment grâce aux in-vestissements que les en-treprises américainespourraient réaliser dansnotre pays. Pour le nouvelambassadeur, en effet, leGabon regorge d’innom-brables atouts qui ne de-mandent qu’à être mis envaleur. C’est notamment lecas du potentiel touris-tique pour lequel notrepays accuse un énorme re-tard et qui, à coup sûr,pourrait intéresser denombreux groupes hôte-liers américains. Ceux-cin’hésiteraient pas à y in-vestir, si l’occasion leur enest donnée, a-t-il assuré. En pratique, a-t-il pour-suivi, les investissementsdevraient s’accompagnerdu recrutement d’une maind’œuvre locale et de lamise en place des struc-tures socio-économiquesdestinées à améliorer lesconditions de vie des po-pulations locales, commecela se fait dans d’autrespays.A toutes ces propositions,
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le VPR s’est montré très ré-ceptif et a recommandé àl’ambassadeur de ne pointhésiter à lui présenter lespotentiels hommes d’af-faires de son pays intéres-sés par des opportunités auGabon. Pour Maganga

Moussavou, en effet, la coo-pération économique entrele Gabon et les États-Unismérite d’être bien plus ren-forcée qu’elle ne l’est en cemoment.A la fin de l’audience, JoelDanies a dit toute sa déter-

mination à faire du Gabonune ''destination privilé-giée'' pour les entreprisesaméricaines. Il a dit connaî-tre notre pays, pour y avoir travaillé dansles années 80 en qualité decoopérant.

Le nouvel ambassadeur des USA devisant avec le vice-président.
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À l'origine de cet appel, la
" légèreté" d'un communi-
qué des services du chef
du gouvernement ne pré-
cisant pas "les modalités
de participation"  à l'élec-
tion des membres du
Conseil économique, social
et environnemental (CESE).

DANS un communiquétransmis, hier, à notre ré-daction, l'Organisation non

gouvernementale (ONG )Croissance saine environ-nement appelle le prési-dent de la République,"garant des institutions" etla Cour constitutionnelle "
chargée de la régulation des
institutions "  à "dessaisir la
Primature de l'organisation
des élections des membres
du Conseil économique, so-
cial et environnemental
(CESE) pour la mandature
2018-2023 au profit du mi-
nistre de l'Intérieur ". D'au-tant que, selon l'auteur dece communiqué, au regarddes dispositions induites

par la récente révisionconstitutionnelle, ce dé-partement ministériel"joue un rôle fondamental
dans les critères d'accessibi-
lité à l'assemblée du CESE ". À l'origine de cet appel : ladiffusion par les servicesde la Primature d'un com-muniqué daté du 17 avrildernier annonçant l'affi-chage des listes des candi-dats le 23 avril et la tenuedes élections pour le 28 dumois en cours, sans avoirdéfini et "précisé les moda-
lités de participation à
l'élection des membres du

CESE ". Ce qui constitue,aux yeux de l'auteur de cecommuniqué, "une légèreté
et une négligence" au re-gard des dispositions lé-gales et réglementaires envigueur. 

L'ONG Croissance saine environnement appelle au dessaisissement de la Primature
Élection des membres du CESE
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Le président de l'ONG
Croissance saine envi-

ronnement, Nicaise
Moulombi.
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“LE temps récompense toujours
celui qui sait être patient”, avaitécrit Félicité de Genlis. Alors qu'ilcumulait les fonctions de secré-taire général adjoint 1, de porte-parole et de coordinateurprovincial du Parti dans la pro-vince de l'Estuaire, NicaiseSickout-Iguendja – l'actuel 5e ad-joint au maire de Libreville – vientd'être promu secrétaire généraldu Centre des libéraux réforma-teurs (CLR). Le président-fonda-teur, Jean-Boniface Assélé, en adécidé ainsi. Cette promotion, apprend-on, in-tervient dans le cadre de la redy-namisation et en application desrésolutions du dernier congrès decette écurie politique. Non moinsmembre inconditionnel de la ma-jorité républicaine et sociale pourl'émergence (MRSE). Le 11 avrildernier, dès sa prise de fonctionofficielle au Cabaret des artistes,siège mythique du CLR à Sogatol,

le promu a dévoilé sa feuille deroute : “réorganiser le siège natio-
nal, son administration et les per-
manences provinciales. Faire l'état
des lieux de l'implantation structu-
relle et électorale du parti. Amélio-
rer la communication entre
organes du parti d'une part, et
entre le parti et l'environnement
national et international d'autre
part”. Non sans occulter les élec-tions législatives qui pointent àl'horizon. Pour lesquelles, il en-tend réarmer le moral destroupes, à travers l'ensemble dupays, dans le souci premier de re-dynamiser la base militante. Auxfins d'affronter sereinement laperspective électorale. A laquelle,le Centre des libéraux réforma-teurs n'entend pas jouer, loin s'enfaut, le rôle de figurant.  Altier, le nouveau secrétaire géné-ral du CLR sait, heureusement,qu'il n'y a de chance de réaliserquelque chose de désirable qu'à

deux conditions : “croire et vou-
loir”. Dans cette optique, la disci-pline faisant la force desorganisations, il  incombe aupromu, d'inviter tout d'abordchaque “Clriste” à se réapproprierles valeurs de respect de la hiérar-chie. De même, à chaque organede base de veiller à son fonction-nement conformément à l'espritet à la lettre de la réglementationqui régit le CLR de Jean-BonifaceAssélé. Parti politique qui, depuissa création, le 7 septembre 1992, atoujours su figurer dans le quartédes meilleures écuries politiquesnationales. Notamment pendantles différentes confrontationsélectorales. A ce niveau, l'on sou-viendra qu'au terme des Localesde 2013, le Centre des libéraux ré-formateurs s'était adjugé, bienloin derrière le PDG, la deuxièmemarche du podium au titre despartis politiques de la majorité ré-publicaine et sociale pour l'émer-

gence. Ravissant ainsi – soit dit en pas-sant – la vedette au Rassemble-ment pour le Gabon (RPG) devenul'ombre de lui-même. L'aura –réelle ou supposée – du parti dePaul Mba Abessole s'étant étioléeau fil des ans à cause d'une gestionpolitique approximative. Aux re-lents claniques tant décriés. Avec 132 conseillers locaux obte-nus sur l'ensemble du territoirenational, le CLR se retrouvait ainsiau centre d'une cogestion avec sonallié naturel le Parti démocratiquegabonais, notamment dans plu-sieurs mairies et autres Conseilsdépartementaux. Le cas de l'Hôtelde ville de Libreville où, avec troismaires (autant que le PDG), la ges-tion qui se voulait au départ “par-ticipative” fut qualifiée de “façade”par Jean-Boniface Assélé. Contra-rié à l'idée de s'être fait gruger,comme un débutant politique,dans un “deal” politique dont il

croyait pourtant tenir le bon bout.Pour tenir les cordons de labourse de la première mairie dupays. Mais il n'en sera rien. Le nouveau secrétaire général duCLR a ajouté, au rôle des grandeslignes de son sacerdoce : le ren-forcement de la relation du CLRavec la majorité républicaine etsociale pour l'émergence, et, defacto, avec le Parti démocratiquegabonais (PDG) qui est la locomo-tive de ce bord politique. Mais, en-tendu que “la vie est un combat où
l'issue de la lutte dépend que l'on
apporte à se préparer à vaincre”dixit Jean Brun, il revient doréna-vant à Nicaise Sickout-Iguendja,de bien jouer sa partition. Non paspour faire l'unanimité, mais pourgagner la confiance des militants. Pour cela, un seul gage s'impose :savoir surmonter les animositésde chapelle et triompher des am-bitions personnelles. 

Tribune des Partis politiques/CLR
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Le nouveau gage 

LE président de la Com-
mission ad hoc paritaire
chargée d'examiner les
dossiers de candidature
au poste de président du
Conseil gabonais des
élections (CGE), Michel
Menga M'essonne, a
rendu publique, hier, au
siège de l'ancienne Com-
mission électorale natio-
nale autonome et
permanente (Cénap ), la
liste des candidats rete-
nus. Il s'agit de : Pierre-
Siméon Athomo Ndong,
Moïse Bibalou Koumba,
Alain-Christian Iyangui,
Wenceslas Mamboun-
dou, Jean Minko, Jean-
Pierre Mintsa,
Jean-Bernard Moussavou
Moussavou, Auguste
Moussirou Mouyama,
Jean-Marie Ntoutoume
Mengouele, Arlette
Ntsame Zeng. 
(Nous y reviendrons)

Dix candidats
retenus

Élection du prési-
dent du CGE


